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Glossaire : 

 

Vous trouverez ci-dessous la définition des différents termes qui seront employés dans 

le présent document : 

 

• Animal : Tous les vertébrés et les céphalopodes vivants dont le stade de 

développement est après l'organogénèse. 

• Chercheuse ou chercheur : Personne qui est responsable d’un protocole de 

recherche ou d’enseignement. 

• Comité consultatif des animaleries : Comité qui relève du bureau du Vice- recteur 

à la recherche, à la création et à la diffusion.  Les objectifs généraux de ce Comité 

sont d’identifier les besoins des usagers des animaleries, de proposer des 

priorités quant au plan de développement des services, de recommander 

l’adoption de politiques ou d’actions afin d’améliorer les services à la 

communauté et de donner des avis sur les ressources en fonction des objectifs à 

atteindre et finalement, de se pencher sur toute question soumise par un des 

membres du Comité consultatif ou par la Direction du Service des animaleries. 

• Comité d’évaluation de la pertinence pédagogique sur l’utilisation d’animaux 

dans les cours de l’UQAM (CÉPUAC) : Sous-comité du CIPA qui est responsable 

d’évaluer la pertinence pédagogique de l’utilisation d’animaux dans les cours en 

vue de faire des recommandations au CIPA. 

• Comité d’évaluation du mérite scientifique de l’utilisation d’animaux en 

recherche (CÉSUAR) : Sous-comité du CIPA qui a pour mandat d’évaluer la 

pertinence scientifique des protocoles proposés par les responsables de 

recherche n’ayant pas été évalués par les pairs dans le cadre de demandes de 

financement auprès d’organismes subventionnaires reconnus. 

• Comité de Suivi post-approbation (SPAU) : Sous-comité du CIPA qui effectue un 

suivi des manipulations à la suite de l’approbation des protocoles 

• Comité institutionnel de protection des animaux de l’UQAM (CIPA) : Comité 

responsable d’effectuer une évaluation éthique de l’utilisation d’animaux pour 

les activités de recherche et d’enseignement.  

• Comité institutionnel de radioprotection de l’UQAM (CIR) : Comité dont le rôle 

est de s’assurer que l’usage des substances radioactives et d’appareils 

producteurs de radiations se fasse de façon sécuritaire pour la santé du 

personnel employé, de la communauté étudiante et du public et de veiller au 

respect des règles de la Commission canadienne de sûreté nucléaire (CCSN) et 

des autres organismes de contrôle. 

 

 



Dernière révision : septembre 2024  5 

 

• Comité institutionnel des risques biologiques de l’UQAM (CIRB) : Comité qui a 

comme responsabilité d’assurer que l’utilisation des matières présentant des 

risques biologiques soit sécuritaire pour la santé du personnel de recherche, de 

la communauté étudiante de même que pour l’environnement. 

• Comité restreint : Sous-comité du CIPA composé des membres du CIPA suivants : 

la présidente, le président, la, le vétérinaire ainsi que de la personne 

représentante de la communauté non universitaire. 

• Conseil canadien de protection des animaux (CCPA) : Organisme national 

responsable de l’élaboration, de la mise en œuvre et de l’encadrement de 

normes élevées pour l’éthique animale et les soins aux animaux dans le domaine 

scientifique. 

• Modification majeure : Modification qui entraîne un changement important au 

niveau du déroulement du protocole et/ou des procédures déjà autorisées. Par 

exemple : changement d’espèce animale, augmentation de plus que 15 % du 

nombre total d’animaux accordés annuellement, changement d’orientation dans 

le ou les objectif(s) du protocole, changement(s) pouvant apporter un niveau 

accru de douleur, de détresse ou d’inconfort, changement(s) important(s) dans 

la nature des manipulations (ex. ajout d’une chirurgie ou autres manipulations 

invasives), ajout d’un séjour ou prolongation de la durée d’un séjour en cage 

métabolique, etc. 

• Modification mineure : Modification n’entraînant pas de changement important 

dans le déroulement du protocole et/ou des procédures déjà autorisées. Par 

exemple : augmentation de moins que 15 % du nombre total d’animaux accordés 

annuellement, prolongation de la durée de l’expérimentation sans effet sur les 

animaux (douleur, détresse ou inconfort), changement ou ajout d’une lignée 

animale selon le phénotype attendu n’impliquant pas de douleur, de détresse ou 

d’inconfort, changement de volume ou de voie d’administration d’une 

substance, changement d’une substance administrée par une autre de la même 

famille pharmacologique sans modification des effets sur l’animal (douleur, 

détresse ou inconfort), changement de procédure par une autre procédure 

normalisée de fonctionnement (PNF)  (ex. site de prélèvement du sang), 

changement de lieu ou de local d’expérimentation dans la mesure où celui-ci est 

conforme aux exigences du CCPA, changement de la procédure d’anesthésie, 

d’analgésie ou de capture sans effet sur les animaux (douleur, détresse ou 

inconfort). 

• Personne manipulatrice : Personne figurant sur un protocole de recherche qui 

manipule les animaux, incluant les responsables de recherche, les personnes 

étudiantes, les stagiaires, le personnel au postdoctorat, le personnel employé 

dans les laboratoires, le personnel d’enseignement et le personnel du Service des 

animaleries. 
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• Procédure normalisée de fonctionnement (PNF) : Description de procédures ou 

manipulations standardisées utilisées dans le cadre d’un protocole de recherche 

ou d’enseignement. 

• Protocole : Document dans lequel est décrit et justifié de façon exhaustive le 

déroulement d’une activité d’enseignement ou d’un projet de recherche où 

l’utilisation d’animaux est nécessaire. 

• Service des animaleries de l’UQAM (SDA) : Service responsable de l’encadrement 

et du soutien des chercheuses, chercheurs de l’UQAM ainsi que des compagnies 

en biotechnologies dans le déroulement de leurs expériences avec des animaux. 

• Service de la recherche et de la création (SRC) : Service responsable du soutien 

aux chercheurs et aux créateurs de l’UQAM.  

• Service de prévention et de sécurité (SPS) : Service responsable du maintien d’un 

environnement sain et sécuritaire pour l’ensemble de la communauté 

universitaire. 

• Vice-rectorat à la recherche, à la création et à la diffusion (VRRCD) : Rectorat qui 

a la responsabilité de l’organisation et du développement de la recherche et de 

la création ainsi que de la promotion et de la diffusion. Il coordonne les activités 

des services qui assurent la liaison avec les milieux externes en matière de 

recherche, de création. 

 

 

  

https://recherche.uqam.ca/
https://recherche.uqam.ca/
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Introduction  

  

Ce document de référence définit les normes, procédures et directives en lien avec 
l’utilisation éthique d’animaux en recherche et en enseignement à l’UQAM régie par les 
lignes directrices du CCPA. Il est un complément à la politique no. 271 sur l’intégrité et la 
conduite responsable en recherche de l’Université. 
 

 

1. Objectifs  

  

Les objectifs du cadre normatif en lien avec l’utilisation éthique d’animaux en recherche 

et en enseignement à l’UQAM sont de :  

 

• Protéger l’animal utilisé à des fins d’expériences scientifiques en recherche et en 

enseignement en lui assurant un environnement contrôlé sain en tenant compte 

des meilleures mesures de raffinement des procédures utilisées ;  

• S’assurer du bon déroulement des travaux des chercheuses et chercheurs ainsi 

que des personnes manipulatrices dans le cadre d’expériences scientifiques ;  

• Voir à ce que l’utilisation des animaux à des fins de recherche et d’enseignement 

se fasse en minimisant les risques à la santé des personnes manipulatrices et de 

la communauté universitaire.  

  

 

2. Champ d’application  

  

Ce cadre normatif s’applique à toute activité d’enseignement ou de recherche 

approuvée par l’UQAM et impliquant des animaux. Il s’applique aux travaux menés par 

les chercheuses, chercheurs, à la communauté étudiante de l’UQAM ou affiliée à 

l’UQAM dans le cadre de leurs projets de stage, de maîtrise ou de doctorat. Enfin, ce 

cadre s’applique aussi aux projets menés par d’autres organismes publics ou 

compagnies privées hébergées ou non à l’UQAM ainsi qu’à toutes autres activités 

associées à l’utilisation d’animaux à l’UQAM, tels que les activités commerciales ou à 

des fins récréatives. Son champ d’application couvre ainsi :  

 

• Toutes les installations des animaleries de l’UQAM ;  

• Tout laboratoire d’enseignement ou de recherche à l’UQAM où sont présents des 

animaux vivants servant à des expériences ou à la démonstration d’expériences 

menées sur les animaux ;  

• Tout autre local à l’UQAM pouvant héberger des animaux vivants ;  

 
1 Pour la politique 27, sélectionnez ce lien. 

https://can01.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Finstances.uqam.ca%2Fwp-content%2Fuploads%2Fsites%2F47%2F2018%2F05%2FPolitique_no_27.pdf&data=05%7C02%7Csansoucy.angele%40uqam.ca%7C503edb93e49742975bcf08dc41d153b2%7C12cb4e1a42da491c90e17a7a9753506f%7C0%7C0%7C638457615105527073%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJWIjoiMC4wLjAwMDAiLCJQIjoiV2luMzIiLCJBTiI6Ik1haWwiLCJXVCI6Mn0%3D%7C0%7C%7C%7C&sdata=c6EUBctK7Mu4HohJ865aaDYBBCVpGQAixth9NTN4U6w%3D&reserved=0
https://instances.uqam.ca/wp-content/uploads/sites/47/2018/05/Politique_no_27.pdf
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• Tout lieu à l’extérieur de l’UQAM (terrain ou organisme externe se situant au 

Canada ou à l’étranger) où se déroulent des expériences sur des animaux vivants 

et impliquant du personnel figurant sur un protocole approuvé par le CIPA de 

l’UQAM ; 

 

 

3. Principes éthiques directeurs  

  

L’UQAM adhère aux principes éthiques promus par le CCPA quant à l’application de la 

règle des 3R : Remplacement, Réduction et Raffinement. Le CIPA prône également un 

quatrième principe, soit le Respect de l’être vivant. Ainsi, pour toute expérience 

impliquant des animaux vivants :  

 

• L’utilisation d’une espèce animale vivante devra être dûment justifiée en tenant 

compte des possibilités de remplacer la procédure par une alternative non 

animale (lignées cellulaires et autres modèles in vitro, simulations par ordinateur, 

etc.). Pour tout projet ayant une visée chez l’humain, une justification 

concernant la transposabilité des résultats chez l’humain doit être apportée ; 

• Lorsque l’utilisation d’un animal vivant est justifiée, il incombera à la chercheuse 

ou au chercheur de démontrer scientifiquement et statistiquement (test de 

puissance statistique à l’appui) que le nombre d’animaux requis est suffisant 

pour mener à bien l’expérience et en assurer la validité scientifique dans la 

mesure du possible, selon le type d’étude ;  

• Les chercheuses, les chercheurs ainsi que les personnes manipulatrices seront 

appelés à raffiner les conditions d’hébergement afin de maximiser le bien-être 

de l’animal de même que raffiner leurs techniques de manipulation, de chirurgie, 

d’anesthésie ou d’analgésie. Ces personnes seront aussi amenées à déterminer 

le plus précisément les points d’intervention éthique, les points limites 

scientifiques tout en tenant compte des points limites cumulatifs. Ceci a pour but 

de minimiser l’inconfort chez l’animal et prévenir la mortalité d’animaux.  

• Puisque les avancées dans le domaine des sciences évoluent rapidement, la 

révision annuelle des notions de remplacement, de réduction et de raffinement 

de chacun des protocoles doit être faite par les chercheuses et les chercheurs. 

 

 

 

 

 

 

 

https://ccac.ca/fr/trois-r/#:~:text=Les%20Trois%20R%2C%20soit%20le,la%20pierre%20angulaire%20du%20CCPA.
https://ccac.ca/fr/trois-r/#:~:text=Les%20Trois%20R%2C%20soit%20le,la%20pierre%20angulaire%20du%20CCPA.
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4. Comité institutionnel de protection des animaux (CIPA)  

  

4.1. Composition et mode de nomination  

  

Le CIPA est un comité multidisciplinaire et autonome. Il se compose des personnes 

suivantes, nommées par le VRRCD pour un mandat de trois (3) ans. Il est 

renouvelable une fois, sauf exception, mais sans excéder huit (8) ans consécutifs. 

Toute personne a droit de vote lors des séances du Comité, à l’exception de la 

personne responsable de la coordination :  

  

a) Deux professeur·es du Département des sciences biologiques de l’UQAM 

dont une personne utilise ou a utilisé des animaux de laboratoire et une 

autre des animaux sauvages dans le cadre de ses activités de recherche ou 

d’enseignement ;  

b) Un·e professeur·e du Département des sciences de l’activité physique de 

l’UQAM qui utilise ou a utilisé des animaux dans le cadre de ses activités de 

recherche ou d’enseignement ;  

c) Un·e professeur·e du Département de chimie de l’UQAM qui utilise ou a 

utilisé des animaux dans le cadre de ses activités de recherche ou 

d’enseignement ;  

d) Un·e professeur·e d’autres départements de l’UQAM dont les activités 

passées ou présentes, en recherche comme en enseignement, n’impliquent 

pas d’animaux ;  

e) Un·e étudiant·e de 2e ou 3e cycle provenant des départements des sciences 

biologiques, de chimie ou des sciences de l’activité physique de l’UQAM qui 

utilise des animaux dans le cadre de ses recherches ;  

f) Une ou deux personnes qui ne sont pas employées de l’UQAM, n’ayant 

jamais utilisé d’animaux dans leurs activités professionnelles et représentant 

les intérêts de la communauté non universitaire ;  

g) Un·e vétérinaire occupant également le poste de directrice ou directeur du 

SDA ayant de l’expérience dans le domaine du soin et de l’utilisation 

d’animaux d’expérimentation ;  

h) Un·e représentant·e du personnel technique ou professionnel du SDA ;  

i) Un·e représentant·e d’un des services œuvrant sous la gouvernance du 

VRRCD, agissant à titre de coordonnatrice, coordonnateur du Comité. Cette 

personne est membre d’office du Comité ;  

j) Un·e représentant·e du SPS de l’UQAM (à titre de personne-ressource).  
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4.2. Confidentialité  

  

Les membres du CIPA et le personnel du SDA observent la plus stricte confidentialité 

dans l’exercice de leur fonction. Toute information mentionnée en réunion ou liée à 

l’évaluation d’un protocole doit être traitée de façon strictement confidentielle. Les 

documents confidentiels incluent : les objectifs et hypothèses de recherche, la 

description des procédures expérimentales, les résultats préliminaires présentés, s’il 

y a lieu, ainsi que toute information à caractère scientifique non publiée qui pourrait 

être décrite par la chercheuse, le chercheur pour justifier sa demande. L’ensemble 

de cette documentation demeure la propriété intellectuelle de la chercheuse ou du 

chercheur, qu’elle ou qu’il soit affilié(e) à l’UQAM ou à toute autre institution 

publique ou privée.  

  

 

4.3. Mandat  

  

Le CIPA a pour mandat d’assurer la protection et le bon soin des animaux utilisés 

dans le cadre d’activités de recherche ou d’enseignement pour l’ensemble des 

protocoles approuvés par celui-ci tant dans le cadre d’activités menées à l’UQAM ou 

à l’extérieur de l’UQAM, et ainsi de veiller au respect des règles éthiques définies par 

le CCPA.  

  

Plus spécifiquement, le CIPA a le mandat de :  

 

a) Informer et conseiller la collectivité et les services de l’UQAM sur les 

principes et règles d’utilisation éthique d’animaux de toutes espèces 

animales en recherche ou en enseignement ;  

b) Élaborer et faire approuver par les instances compétentes les politiques et 

procédures nécessaires au respect des règles d’utilisation éthique d’animaux 

en recherche ou en enseignement, à leur bon soin et à leur protection ;  

c) Assumer un rôle de surveillance générale du SDA conformément aux 

directives du CCPA et formuler les recommandations nécessaires aux vice-

rectorats et services appropriés ;  

d) Élaborer en collaboration avec le personnel technique du SDA des 

formations pour les personnes utilisatrices d’animaux régis par le présent 

cadre. Le CIPA doit tenir un registre des personnes utilisatrices formées et 

s’assurer que toute personne qui manipule des animaux vivants en 

recherche ou en enseignement ait reçu une formation compatible avec les 

lignes directrices du CCPA ;  
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e) Conseiller les vice-rectorats et services appropriés pour la mise en place de 

comités institutionnels ayant pour mandat d’étudier le mérite scientifique, 

le mérite pédagogique, les risques biologiques ainsi que les risques de 

radioactivité pour tout projet impliquant des animaux ;  

f) Émettre des autorisations d’utilisation d’animaux en recherche ou en 

enseignement, exclusives aux personnes désignées, selon un protocole 

expérimental qui répond aux principes d’éthique et en surveiller 

l’application conformément aux modalités décrites. Au besoin, le CIPA peut 

faire appel à des expertises internes ou externes l’appuyant dans l’exercice 

de cette fonction ;  

g) Mettre immédiatement fin à toute utilisation d’animaux qui déroge du 

projet autorisé initialement ou interrompre toute procédure répréhensible 

s’il juge que des souffrances inutiles sont infligées à l’animal, incluant 

l’euthanasie de l’animal selon les normes éthiques usuelles ;  

h) Agir à titre de comité consultatif. Le CIPA pourrait être consulté par des 

services internes ou externes pour toute question liée à l’utilisation éthique 

d’animaux en recherche ou en enseignement de même que sur les 

responsabilités qui lui sont confiées par l’UQAM ; 

i) S’assurer que tous les permis en lien avec l’expérimentation animale soient 

actifs. 

   

4.4. Fonctionnement  

  

Dans le cadre de son mandat, le CIPA doit :  

 

a) Effectuer en comité une inspection de toutes les installations des 

animaleries ainsi que tous les locaux où des animaux sont hébergés ou 

utilisés, et ce, au moins une fois par année et au moment de son choix. À la 

suite de cette visite, le Comité doit produire un rapport des observations 

faites pendant ces visites. L’autorité du CIPA s’étend à tous les espaces 

physiques de l’UQAM ;  

b) Se réunir au moins une fois par mois (sauf durant les mois de juillet et 

d’août). Le quorum est établi à la moitié des membres nommés et votants 

du CIPA, avec la présence obligatoire de la présidente, du président, de la, 

du vétérinaire et une personne membre externe représentante de la 

communauté non universitaire.  
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Les procédures suivantes sont en vigueur :  

  

a) Les membres du CIPA doivent observer la plus stricte confidentialité dans 

l’exercice de leur fonction. Afin de garantir l’intégrité du processus dans 

l’étude des protocoles, aucune communication ne peut être établie entre 

les membres du CIPA et une chercheuse, un chercheur ayant déposé(e) un 

protocole au CIPA, exception faite de la présidente, du président du CIPA, 

de la ou du vétérinaire, de la technicienne ou du technicien du SDA et de la 

personne responsable de la coordination du CIPA ;  

b) Tout projet impliquant des animaux, faisant ou non l’objet de financement 

(interne ou externe), doit être évalué et approuvé par le CIPA. Les nouveaux 

projets de même que les renouvellements de projet sont ainsi évalués en 

séance par les membres du CIPA ; 

c) Les échanges entre le CIPA et les chercheuses, chercheurs et personnes 

manipulatrices doivent demeurer cordiaux en tout temps ; 

d) La chercheuse, le chercheur a l’obligation de déposer son renouvellement 

de protocole avant la date d’échéance. La chercheuse, le chercheur doit être 

notifié(e) de l’échéance de son protocole par deux rappels précédant la date 

limite de dépôt de la demande de renouvellement. Le premier est envoyé à 

deux (2) mois et le second à deux (2) semaines avant la date d’échéance de 

la soumission des protocoles. Dans des cas exceptionnels où le retard a été 

préalablement justifié auprès du CIPA, la chercheuse, le chercheur pourra 

soumettre son protocole à la date de tombée de la réunion suivante ; 

e) La décision rendue à la suite de l’évaluation des protocoles en séance doit 

faire l’objet d’une décision consensuelle. Cette décision peut prendre quatre 

(4) statuts distincts soit : 

1. Approbation sans condition ; 

2. Modifications mineures requises avant d’être acceptées en sous-

comité ; 

3. Modifications majeures requises nécessitant une nouvelle évaluation 

par le CIPA ; 

4. Rejet ; 
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f) Un courriel de suivi est envoyé à la suite de la séance, à la chercheuse ou au 
chercheur ayant soumis un protocole, pour l’informer de la décision rendue 
par le CIPA. Si des précisions sont demandées, le formulaire initialement 
déposé sur la plateforme Nagano est retourné à la chercheuse ou au 
chercheur avec l’ajout des commentaires/conditions soulevés par le Comité. 
Pour les protocoles ayant reçu un statut d’approbation sans condition, le 
certificat éthique est acheminé conjointement avec le courriel de suivi ; 

g) La chercheuse, le chercheur dont le protocole s’est vu octroyer le statut de 
modifications mineures requises avant d’être acceptées en sous-comité, 
doit répondre dans un délai de trois (3) semaines à la suite de la 
communication de la décision rendue par le CIPA sur le protocole. Une 
réponse complète et développée à tous les commentaires soulevés par le 
Comité dans le formulaire Nagano doit être inscrite dans les encadrés prévus 
à cet effet et les amendements nécessaires doivent être effectués dans le 
formulaire.  

h) Les réponses de suivi rendues par la chercheuse ou le chercheur sont 
évaluées en sous-comité par la présidente ou le président et par la ou le 
vétérinaire. Une fois que les précisions apportées au protocole sont 
acceptées par la présidente, le président et la ou le vétérinaire, le certificat 
éthique pourra être émis ; 

i) Dans les cas exceptionnels où le retard a préalablement été justifié auprès 

du CIPA, la chercheuse, le chercheur peut soumettre ses réponses à la date 

de tombée de la réunion suivante.  

j) Les protocoles ayant reçu une des décisions suivantes : modifications 
majeures requises nécessitant une nouvelle évaluation par le CIPA ou rejet, 
devront être modifiés et resoumis pour évaluation à une séance ultérieure. 
Une rencontre avec la présidente, le président ou une autre personne 
membre du Comité devra avoir lieu avec la chercheuse ou le chercheur afin 
de lui expliquer les motifs de la décision ; 

k) Toute modification2 d’un protocole doit aussi être approuvée par le CIPA. 

Une demande de modification mineure peut être évaluée par un comité 

restreint composé de la présidente, du président, de la, du vétérinaire et 

d’une personne membre externe représentant la communauté non 

universitaire. Une modification majeure doit être étudiée en séance par les 

membres du CIPA ; 

l) L’approbation d’un protocole par le CIPA mène à l’attribution d’un numéro 

de protocole autorisé annuellement et valide pour une période maximale de 

quatre (4) ans. En conformité avec les directives du CCPA, le protocole est 

révisé annuellement et renouvelé au maximum trois (3) fois par le CIPA ;  

 
2 Seul le CIPA a le pouvoir de déterminer si la modification est majeure ou mineure. 
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m) De façon exceptionnelle, un protocole ou une modification majeure peut 

être étudié hors séance par le comité restreint du CIPA. Toute décision de 

ce comité est toutefois conditionnelle et doit être formellement approuvée 

par le CIPA en séance ;  

n) Les protocoles des chercheuses ou chercheurs, les documents relatifs aux 

décisions du CIPA et les comptes-rendus et suivis sont confidentiels et 

doivent être archivés d’une façon sécuritaire. Les protocoles sont toutefois 

accessibles aux personnes autorisées (de l’interne ou de l’externe) à des fins 

de suivi, de réévaluation, d’appel ou de plainte ;  

o) Le CIPA peut exceptionnellement accueillir en séance la chercheuse ou le 

chercheur afin qu’elle ou il puisse clarifier son protocole en répondant aux 

questions du CIPA. La chercheuse ou le chercheur sera avisé(e) de la nature 

confidentielle de l’entretien et devra se retirer après celui-ci ;  

p) Les membres du CIPA ne doivent jamais se trouver en situation de conflit 

d’intérêts. Si une personne membre du CIPA soumet un protocole 

d’utilisation d’animaux pour ses propres activités de recherche ou 

d’enseignement, elle ne peut pas assister à la discussion pour permettre un 

débat libre du protocole par le CIPA. Cette démarche doit être consignée 

dans le compte-rendu de la réunion. 

 

  

5. Évaluation indépendante du mérite scientifique ou pédagogique  

  

Le bien-fondé d’un projet de recherche ou d’enseignement doit être démontré avant 

que l’utilisation d’animaux puisse être approuvée. L’évaluation du mérite scientifique et 

pédagogique porte principalement sur la pertinence d’utiliser des animaux en lien avec 

les objectifs énoncés par la chercheuse ou le chercheur. Conséquemment, avant d’être 

soumise au CIPA, toute demande d’utilisation d’animaux en expérimentation doit avoir 

fait l’objet d’une révision du mérite scientifique ou pédagogique. L’évaluation du mérite 

scientifique des protocoles de recherche peut être réalisée par les comités de pairs lors 

du dépôt des demandes de subvention auprès du CRSNG, des IRSC ou du FRQNT ou par 

le CÉSUAR si aucun comité de pairs n’a effectué l’évaluation du mérite scientifique de la 

demande. L’évaluation du mérite pédagogique des protocoles d’enseignement doit 

pour sa part être réalisée par le CÉPUAC.  

 

Le CÉSUAR et le CÉPUAC sont deux comités indépendants du CIPA à l’UQAM. Ils doivent 

rendre compte de leur évaluation au CIPA. Ces comités sont constitués de professeur·es 

interdépartementaux et de personnes de la communauté étudiante ne faisant pas partie 

du CIPA, de façon telle qu’elles, qu’ils puissent agir en absence de tout conflit d’intérêts 

avec la chercheuse ou le chercheur ayant soumis un protocole. Il est de la responsabilité 

de la chercheuse ou du chercheur de soumettre la documentation requise, relative au 
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Comité visé, dans le délai prévu par chacun de ces comités, avant que le protocole puisse 

être évalué en réunion par le CIPA. 

 

 

6. Suivi post-approbation des protocoles  

  

Le comité responsable d’effectuer les suivis post-approbation de l’UQAM (SPAU) est un 

sous-comité du CIPA. Il a pour objectif de s’assurer que l’expérimentation animale 

concorde bien avec le protocole approuvé par le CIPA, que le bien-être de l’animal soit 

maintenu tout au long de l’expérimentation, de promouvoir le respect des normes de 

santé et sécurité, de favoriser le raffinement des procédures auprès des personnes 

manipulatrices ainsi que d’établir une relation de confiance et d’aide entre les 

personnes manipulatrices, le personnel des animaleries et les membres du CIPA. Par 

souci d’équité envers les chercheuses et les chercheurs, il est préférable que l’ensemble 

des protocoles SPAU soient évalués par les mêmes membres (Annexe A).  

  

  

7. Responsabilités générales  

 

7.1. Le CIPA  

  

Le CIPA doit veiller à l’application du présent cadre normatif et conseiller le VRRCD, 

duquel il relève, sur sa portée et sa révision.  

 

Le CIPA doit également : 

 

• Rester informé des nouveaux enjeux éthiques et, lorsque requis, donner son avis 

sur toutes autres politiques et lignes directrices externes en matière d’éthique 

sur l’utilisation des animaux en recherche et en enseignement ;  

• Évaluer et approuver tous les protocoles de recherche ou d’enseignement avant 

de permettre l’achat, la création d’animaux modifiés génétiquement, 

l’importation, la reproduction d’animaux ou toute forme d’expérimentation en 

lien avec les animaux ; 

• Transmettre au VRRCD, par l’intermédiaire de la personne coordonnatrice, un 

rapport d’activité annuel dans lequel les activités du CIPA et les problématiques 

rencontrées au cours de l’année sont résumées ;  

• Effectuer la révision des PNFs aux trois (3) ans minimalement.  

• Mettre à jour des formulaires et documents du CIPA afin de répondre aux normes 

du CCPA ; 

• Informer la communauté scientifique utilisatrice d’animaux des nouvelles 

exigences du CCPA ; 

https://cipa.uqam.ca/animaux/comite-institutionnel-de-protection-des-animaux-cipa/
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• Prendre connaissance du présent cadre normatif et s’y conformer.  

 

La composition et le mandat de ce comité sont détaillés au point 4.1 du présent 

document. 

 

 

7.2. Coordination du CIPA 

 

Membre d’office non-votant, la personne responsable de la coordination du CIPA agit 

à titre d’agent de liaison en assurant les communications entre le CIPA et divers 

intervenants à l’UQAM et hors UQAM. En plus d’assister la présidente, le président 

du CIPA dans la préparation des réunions, de leur suivi ou tout autre dossier ponctuel 

lié au mandat du CIPA, la personne responsable de la coordination doit :  

 

• Rédiger les comptes-rendus des réunions du CIPA ;  

• Rendre disponible à la collectivité (site web et courriel) tout document de gestion 

uqamienne du CIPA : formulaires, dates de réunions et dates de tombée des 

demandes de protocoles, cadre normatif, etc. ;  

• Tenir à jour tous les dossiers des chercheurs ou chercheuses et des personnes 

utilisatrices en étroite communication avec le SDA ;  

• Informer les membres du CIPA de toute information pertinente provenant du 

CCPA ;  

• Rédiger les rapports à transmettre au CCPA ;  

• S’assurer que les différentes approbations préalables à l’évaluation éthique, 

assurée par le CIPA, en lien avec les activités du protocole soient complétées :  

 

➢ Évaluation du mérite scientifique par le CÉSUAR ou des organismes 

subventionnaires externes ;  

➢ Évaluation du mérite pédagogique par le CÉPUAC ;  

➢ Évaluation des risques biologiques par le CIRB ;  

➢ Évaluation des risques radioactifs par CIR.  

 

Dans le cas où une chercheure, un chercheur n’aurait pas reçu les approbations 

nécessaires à l’évaluation de son protocole par le CIPA, la personne coordonnatrice 

doit guider les chercheures, chercheurs vers le ou les comités appropriés ;  

 

La personne coordonnatrice doit transmettre à la présidente, au président du CIPA 

toute information jugée pertinente relativement au suivi d’un dossier devant faire 

l’objet d’une décision. 
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7.3. Présidence 

 

Membre d’office votant du CIPA et relevant du VRRCD. La présidence du CIPA est 

assumée par un·e professeur·e nommé·e par le VRRCD en tenant compte des 

recommandations du CIPA et de la Direction du SDA, pour un mandat de trois (3) ans, 

renouvelable une fois, sauf exception, mais sans excéder huit (8) ans consécutifs. 

 

La présidente ou le président a pour tâche d’assurer le bon fonctionnement des 

réunions du Comité et en assurer le suivi. Elle ou il peut aider les chercheuses et les 

chercheurs à rédiger leurs protocoles. Dans le cas de décisions négatives (rejet) du 

Comité, elle ou il explique les raisons du refus aux chercheuses ou aux chercheurs et 

essaie de trouver des solutions qui répondent aux objectifs du cadre normatif tout 

en considérant les besoins spécifiques de la recherche. Elle ou il est membre d’office 

du SPAU et participe au Comité consultatif des animaleries. 

  

Le président du CIPA doit : 

 

• Présider les réunions du CIPA et assurer le bon fonctionnement de celles-ci; 

• Approuver les points en affaires diverses des réunions du CIPA ; 

• Participer avec la personne responsable de la coordination du comité du suivi 

post-approbation des protocoles de recherche et d’enseignement (SPAU); 

• Approuver les modifications mineures et majeures des protocoles actifs; 

• Approuver les réponses des chercheuses et des chercheurs apportées aux 

protocoles de recherche et d’enseignement à la suite des commentaires soumis 

par le CIPA ; 

• Prendre en charge et/ou approuver toutes communications officielles (ex. 

consignes, avis de non-conformité, diverses problématiques, etc.) aux membres 

du CIPA, au SDA, aux chercheuses, aux chercheurs, aux personnes manipulatrices 

et au VRRDC; 

• Prendre en charge et/ou approuver tout document en lien avec le CIPA (ex.-

cadre normatif, formulaires, nouvelles exigences, lettres, etc.)  ; 

• Participer au processus de recrutement de nouveaux membres du CIPA et 

renouvellement de leur mandat ; 

• Participer à l’audit d’évaluation trisannuelle du CCPA et de tous les suivis en 

découlant; 

• Participer au comité consultatif des animaleries; 

• Représenter le CIPA auprès des chercheuses et des chercheurs de l’UQAM ou 

hors UQAM 
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Une personne substitue à la présidence est choisie par le CIPA parmi les professeur·es 

membre du CIPA, afin d’animer temporairement les réunions lorsque l’un des 

protocoles de la présidente, du président est évalué par le Comité ou en cas 

d’absence, tant pour les réunions du CIPA que pour les réunions hors UQAM. La 

personne substitue ne doit pas être impliquée directement ou indirectement dans 

les travaux de recherche ou d’enseignement de la présidente, du président. 

 

 

7.4. La ou le vétérinaire3  

  

Membre d’office votant du CIPA et relevant du VRRCD, la ou le vétérinaire de 
l’UQAM a la responsabilité d’assurer le bien-être des animaux et peut intervenir 
dans toutes situations et tous locaux où des animaux sont hébergés et/ou 
manipulés. Les responsabilités de la ou du vétérinaire lui confère de facto l’autorité 
nécessaire pour traiter les animaux, les retirer d’un protocole ou de les euthanasier, 
si besoin est, selon son jugement professionnel. Elle, il doit veiller au respect des 
lignes directrices du CCPA ainsi qu’à l’application des normes de l’ACMAL 
(Association canadienne de la médecine des animaux de laboratoire) sur les soins 
vétérinaires pour les programmes scientifiques canadiens faisant appel aux 
animaux. Sa responsabilité inclut la supervision de toutes les activités avec des 
animaux pour les protocoles approuvés par le CIPA. La ou le vétérinaire peut 
déléguer ses responsabilités à d’autres personnes compétentes au SDA, au besoin. 
Elle, il doit également s’assurer de la santé et la sécurité pour l’ensemble du 
personnel du SDA et pour toutes les personnes pouvant entrer en contact avec les 
animaux. Cela inclut les questions concernant les agents de risque biologique, les 
risques chimiques, les zoonoses et mesures préventives connexes, les allergènes 
d’origine animale, les matières radioactives et l’ergonomie du milieu de travail. Elle 
ou il agit à titre de personne-conseil sur les normes d’hygiène pour le personnel de 
l’institution affecté aux soins et à l’utilisation des animaux.  
 
Lors de l'absence de la ou du vétérinaire, une ou un vétérinaire consultant·e, sous 
contrat avec l’UQAM est autorisé·e à prodiguer tout acte normalement sous la 
responsabilité de la ou du vétérinaire de l'UQAM. Cette personne doit être une ou 
un vétérinaire avec expérience avec les animaux de laboratoire et être également 
membre de l’ordre des médecins vétérinaires du Québec (OMVQ). 
 

  

 
3 La ou le vétérinaire doit se retirer lorsque ses propres protocoles font l’objet d’une évaluation en Comité. 
La ou le vétérinaire consultant·e peut alors conseiller les autres membres sur ces protocoles en cas de 
besoin.  
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7.5. La directrice ou le directeur du SDA 

 

En raison du nombre limité de protocoles de recherche et d’enseignement utilisant 

des animaux à l’UQAM, le poste de direction du SDA et de vétérinaire est pourvu par 

une seule personne. Cette personne est membre votant du CIPA occupant un seul 

siège dans le Comité.  

  

Membre d’office non-votant, la directrice, le directeur du SDA est responsable du 

personnel technique et de soutien du SDA. Cette personne a la responsabilité du bon 

déroulement des tâches de manière à offrir un service optimal au personnel 

enseignant, aux chercheuses et aux chercheurs ainsi qu’aux personnes 

manipulatrices d’animaux. En collaboration avec la ou le vétérinaire, ce membre 

assure une utilisation sécuritaire et efficace des espaces accueillant des animaux et 

doit aussi veiller à définir et rendre disponible les PNFs conformes aux principes 

éthiques directeurs énoncés au point 3. La directrice ou le directeur du SDA a 

l’obligation de rapporter à la ou au vétérinaire toute situation pouvant porter 

atteinte au bien-être des animaux ou jugée non conforme aux principes éthiques 

adoptés par le CCPA et le CIPA. La directrice ou le directeur du SDA doit répondre 

par écrit aux observations faites par le CIPA lors de chacune des visites des 

animaleries. Le suivi des observations faites par le CIPA doit être assuré 

conjointement par la, le vétérinaire et le VRRCD. Elle, il doit également faire part des 

activités du SDA au Comité consultatif des animaleries, dans lequel siègent, entre 

autres, les directrices et les directeurs des départements usagers du SDA. Enfin, la 

directrice ou le directeur du SDA doit prendre connaissance du plan d’urgence 

élaboré en collaboration avec le SPS de l’UQAM et s’y conformer.  

  

 

7.6. Le personnel technique et de soutien du SDA  

  

Le personnel technique et de soutien du SDA doit veiller au bien-être de tous les 

animaux hébergés et a l’obligation de parfaire ses connaissances pour prodiguer les 

meilleurs soins possibles aux animaux ainsi que conseiller les personnes 

manipulatrices au niveau du raffinement. Il doit aussi s’assurer du respect des PNFs 

et doit veiller à ce que les manipulations faites sur les animaux à l’animalerie ou 

autres locaux où sont hébergés des animaux à l’UQAM soient conformes aux 

modalités décrites dans les protocoles de recherche ou d’enseignement approuvés 

par le CIPA. Le personnel du SDA peut également être appelé à intervenir dans un 

laboratoire à la demande de la, du vétérinaire ou du CIPA. Le personnel du SDA gère 

les dossiers relatifs aux formations (théorique, locale et pratique) offertes en lien 

avec les activités de recherche ou d’enseignement utilisant des animaux. Enfin, le 

personnel du SDA doit prendre toutes les précautions inhérentes aux dangers 
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présents au sein de son milieu de travail, entre autres par le port des équipements 

de protection individuelle, en se familiarisant avec le plan d’urgence élaboré en 

collaboration avec le SPS de l’UQAM et en s’y conformant.  

  

 

7.7. Le comité du SPAU  

  

Le comité du SPAU est un sous-comité du CIPA relevant du VRRCD qui est 

responsable des évaluations post-approbation. Il est généralement composé de la 

présidente ou du président ou d’un autre membre du CIPA (voir plus bas) ainsi que 

de la personne responsable de la coordination du CIPA. Un substitut à la présidente, 

au président, est identifié(e) pour le ou la remplacer en cas d’absence ou de conflit 

d’intérêts. Dans une situation de conflit d’intérêts, la présidente, le président devra 

être remplacé(e) par une personne membre du CIPA provenant d’un domaine de 

recherche autre que le sien. Le bilan des activités du comité du SPAU est présenté 

dans le rapport d’activité annuel du CIPA en spécifiant le nombre de suivis réalisés 

et les conclusions obtenues. La procédure appliquée pour les suivis post 

approbation, est détaillée à l’Annexe A. 

  

 

7.8. Personne représentant le SPS 

  

La personne représentant le SPS de l’UQAM agit à titre de personne-conseil au CIPA. 

Cette personne reçoit au même titre que les autres membres les protocoles à 

évaluer, mais n’assiste pas aux réunions, sauf lorsque sa présence est requise pour 

un dossier en particulier. Son rôle est d’évaluer les risques biologiques au sein des 

protocoles. Dans le cas échéant, la personne représentant le SPS doit transmettre 

ses recommandations à la personne responsable de la coordination du CIPA ainsi 

qu’à la présidente, au président.   

 

 

7.9. Les chercheuses, les chercheurs et les personnes manipulatrices 

 

Les points suivants s’appliquent autant aux chercheuses et aux chercheurs qu’aux 

personnes qui manipulent les animaux. Cependant, ce sont les chercheuses et les 

chercheurs qui sont responsables des personnes manipulatrices travaillant sous leur 

direction. Les chercheuses et les chercheurs ainsi que les personnes manipulatrices 

ont le devoir de : 
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• Veiller à suivre tous les volets de la formation en lien avec l’(les)espèce(s) 

animale(s) concernée(s) et obtenir toutes les certifications requises en lien avec 

les risques biologiques, chimiques et radioactifs ; 

• S’assurer d’avoir pris connaissance du protocole initial ainsi que des 

modifications et renouvellements avant de débuter les manipulations et se 

conformer aux modalités décrites dans les protocoles ; 

• Élaborer et mener les projets dans l’esprit des principes éthiques énoncés au 

point 3 ; 

• Obtenir l’approbation du CIPA avant d’amorcer les expérimentations et tenir 

compte des recommandations formulées par ce dernier ;  

• Informer par écrit les personnes sous sa responsabilité ainsi que de rapporter 

dans le protocole les risques inhérents à la santé et à la sécurité sur le terrain, 

entre autres, pour les zoonoses et dangers associés 

• Réussir toutes les formations de santé et de sécurité pertinentes de l’UQAM 

et/ou auprès d’autres organismes ; 

• Respecter le nombre d’animaux approuvé du protocole ; 

• S’assurer du port d’équipements de protection individuelle, des bonnes 

pratiques préventives de manipulation et de la mise à jour les vaccins nécessaires 

avant de débuter l’expérimentation autant pour le travail sur le terrain qu’en 

laboratoire ; 

• Informer le CIPA, et ce sans délai, avant de procéder à toute modification 

majeure ou mineure au protocole original et obtenir l’approbation du Comité 

avant de les appliquer au protocole ; 

• Rapporter sans délai au CIPA tout incident ou anomalie altérant le bien-être 

animal survenu durant le déroulement du protocole ; 

• Respecter le suivi animal ainsi que les points d’intervention éthique et cumulatifs 

mentionnés dans le protocole ; 

• Rapporter à la vétérinaire, au vétérinaire ou à la présidente, au président du CIPA 

dans un délai de 24 heures, toute mortalité d’animaux de plus de 20 % par 

rapport à la mortalité indiquée au sein du protocole. 

 

Les tâches suivantes sont sous la responsabilité de la chercheuse ou du chercheur : 

 

• Soumettre les demandes de nouveau protocole en respectant le calendrier des 

réunions du CIPA ;  

• Soumettre les demandes de renouvellement de protocole avant la fin de la 

période de validité de ceux-ci ; 

• Soumettre un compte-rendu de fin d’expérimentation si le protocole a atteint 

trois (3) renouvellements ou dans l’optique où un terme est mis au projet ; 
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• Remplir une nouvelle demande après trois (3) renouvellements du même 

protocole ; 

• Faire un suivi des demandes et questions émises par le CIPA à l’intérieur du délai 

demandé par le comité (voir fonctionnement p.12) ; 

• Collaborer avec le CIPA lorsque son protocole a été sélectionné pour un SPAU.   

  

Il est à noter que tout délai encouru dans les travaux de recherche ou des activités 

d’enseignement résultant du non-respect de ces procédures ne relève en aucun cas 

de la responsabilité du CIPA.   

  

 

7.10. L’Université  

  

En accord avec le contexte des activités de recherche et d’enseignement et les lignes 

directrices du CCPA, l’UQAM a la responsabilité en tant qu’institution publique 

d’appliquer la politique no. 27 sur l’intégrité et la conduite responsable en recherche 

en plus d’énoncer un cadre général sur l’utilisation éthique d’animaux en recherche 

et en enseignement. L’Université a également l’obligation de mettre sur pied un 

mécanisme de gestion de l’éthique, d’en définir la structure ainsi que le mandat et 

les obligations du CIPA chargé d’appliquer le présent cadre normatif et des autres 

comités institutionnels chargés d’évaluer le mérite scientifique ou pédagogique de 

tout projet impliquant l’utilisation d’animaux. L’UQAM a également la responsabilité 

de mettre en œuvre un mécanisme permettant aux membres de son institution de 

signaler tout incident ou toute préoccupation concernant l’utilisation des animaux 

en recherche et en enseignement (Annexe B). Elle doit allouer le financement pour 

engager le personnel requis, incluant le soutien à leur formation continue, et fournir 

tous les moyens d’action nécessaires à la mise en application des principes éthiques 

du CCPA.  

  

  

7.11. Le CÉPUAC 

  

Le CÉPUAC est un sous-comité du CIPA et relève du VRRCD. En accord avec les 

exigences du CCPA, le mandat de ce comité consiste à évaluer la pertinence 

pédagogique de l’utilisation d’animaux dans les cours et à adresser ses 

recommandations au CIPA. L’évaluation positive du mérite pédagogique est 

obligatoire et préalable à la présentation d’un protocole visant l’utilisation 

d’animaux en enseignement au CIPA. Un délai de 20 jours ouvrables doit être prévu 

pour l’évaluation de ce comité. Le CÉPUAC traite les demandes d’utilisation 

d’animaux pour les cours existants ou nouvellement créés. Tous les cours devront 

être réévalués après quatre (4) ans d’activité.  

https://cipa.uqam.ca/animaux/cesuar-et-cepuac/
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Ce comité se compose de trois professeur·es dont deux (2) provenant de 

départements utilisateurs d’animaux (sciences biologiques, chimie et sciences de 

l’activité physique) et d’un·e professeur·e ayant une expertise dans le domaine de la 

didactique des sciences, d’une personne étudiante ayant suivi des cours utilisant des 

animaux, d’une technicienne ou d’un technicien de laboratoire impliqué(e) dans les 

activités pédagogiques qui utilise des animaux et qui agit à titre de personne 

coordonnatrice du CÉPUAC.  

  

  

7.12. Le CÉSUAR  

  

Le CÉSUAR est un sous-comité du CIPA relevant du VRRCD. Ce comité a pour mandat 

d’évaluer la pertinence scientifique des protocoles de recherche (incluant les 

protocoles pilotes) proposés par les chercheuses et les chercheurs qui désirent 

déposer un protocole au CIPA et dont le projet de recherche n’a pas été évalué par 

les pairs dans le cadre d’une demande de financement auprès d’organismes 

subventionnaires reconnus (ex. CRSNG, IRSC, FRQ). L’évaluation du CÉSUAR se 

fonde, entre autres, sur le caractère original et novateur du projet, sa pertinence 

scientifique, la faisabilité de ses objectifs ainsi que la qualité du protocole et de sa 

méthodologie. L’évaluation positive du mérite scientifique est obligatoire et 

préalable à la présentation d’un protocole visant à utiliser des animaux en recherche 

au CIPA. Un délai de 20 jours ouvrables doit être prévu pour l’évaluation de ce 

comité. 

  

Le CÉSUAR se compose de deux (2) professeur·es dont au moins un·e possède une 

bonne connaissance des expériences réalisées sur des animaux. Les membres de ce 

comité peuvent faire appel à des personnes expertes externes dans l’exercice de leur 

mandat. Une de ces personnes membres du comité assumera les fonctions de la 

présidence du CÉSUAR pour assurer, entre autres, les échanges avec le CIPA.  

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

https://cipa.uqam.ca/animaux/cesuar-et-cepuac/
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7.13. Le CIRB 

  

Le CIRB relève du vice-rectorat au développement humain et organisationnel et du 

VRRCD également. Ce comité a pour mandat principal d’évaluer les protocoles de 

recherche et d’enseignement utilisant du matériel et organismes comportant des 

risques biologiques et d’émettre des certificats appropriés, en se préoccupant des 

ressources matérielles et humaines requises et des méthodes utilisées. En 

s’appuyant sur la Norme canadienne sur la biosécurité (3e édition), le CIRB établit la 

catégorie de risques biologiques et le niveau de confinement en fonction des 

manipulations et des produits utilisés. Ce comité informe et conseille également 

l’ensemble des utilisateurs relativement aux principes et règles sur l’utilisation 

sécuritaire de matériel et organismes comportant des risques biologiques. Une 

évaluation par le CIRB pour les protocoles comportant des risques biologiques est 

obligatoire et préalable à la présentation d’une demande d’utilisation des animaux 

en recherche ou en enseignement au CIPA.  

  

Le CIRB est composé de deux (2) professeur·es utilisant ou ayant déjà utilisé(e)s du 

matériel ou organismes comportant des risques biologiques à des fins de recherche 

ou d’enseignement, d’une personne employée de l’UQAM utilisant ou ayant déjà 

utilisé du matériel ou organismes comportant des risques biologiques dans le cadre 

de son travail, deux (2) personnes qui ne sont pas à l’emploi de l’Université et utilisant 

ou ayant déjà utilisées du matériel ou organismes comportant des risques 

biologiques à des fins de recherche ou d’enseignement, ou qui sont reconnues 

comme spécialistes dans le domaine de la biosécurité, d’une agente ou d’un agent 

de liaison du SRC, d’une agente ou d’un agent de la sécurité biologique qui représente 

le SPS et qui agit à titre de personne coordonnatrice du comité et d’une personne 

représentante du Service des immeubles (SIM) sur appel.  

  

  

7.14. Le CIR  

  

Le CIR relève du Vice-rectorat au développement humain et organisationnel. Ce 

comité a pour mandat d’assurer que l’usage des substances radioactives et appareils 

émetteurs de radiations se fasse de façon sécuritaire pour la santé des personnes 

employées, des personnes étudiantes, des personnes au postdoctorat ainsi que du 

public et de veiller à cette fin au respect des règles de la Commission canadienne de 

sûreté nucléaire (CCSN) et des autres organismes de contrôle. Plus spécifiquement, 

le CIR doit : 

  

https://sps.uqam.ca/biosecurite/
https://www.canada.ca/fr/sante-publique/services/normes-lignes-directrices-canadiennes-biosecurite/troisieme-edition.html
https://sps.uqam.ca/radioprotection/
https://www.cnsc-ccsn.gc.ca/fra/
https://www.cnsc-ccsn.gc.ca/fra/
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• Informer et conseiller les professeur·es, les chercheuses et les chercheurs, les 

personnes chargées de cours, les étudiantes et étudiants, le personnel des 

départements et les services de l’UQAM relativement aux règles et principes 

régissant l’utilisation des substances radioactives et des appareils émetteurs de 

radiations, 

• Étudier et proposer des améliorations aux procédures de radioprotection de 

l’Université dans le but de s’assurer que les radioexpositions soient conformes 

aux limites réglementaires et soient maintenues au niveau le plus faible qu’il soit 

raisonnablement possible d’atteindre (principe ALARA (as low as reasonably 

achieveable)), compte tenu des facteurs sociaux et économiques, 

• Recevoir des bilans de l’officière, officier du programme de radioprotection et 

commenter ceux-ci, 

• Évaluer la pertinence et le contenu des calendriers des activités mis en place pour 

garantir le respect du programme de radioprotection, 

• Étudier des rapports d’événement qui mettent en cause des matières 

radioactives aux fins de conseil, 

 

Le comité accepte provisoirement les protocoles soumis au CIPA par les 

chercheuses et les chercheurs et en vérifie l’application en veillant au respect des 

règles et principes pertinents dans ce domaine, et dans ce contexte, soumet lors 

des réunions du CIR les demandes pour une approbation finale. Une évaluation par 

le CIR pour les protocoles comportant des risques radioactifs est obligatoire et 

préalable à la présentation d’une demande d’utilisation d’animaux en recherche au 

CIPA. 

  

Le comité est composé de deux (2) professeur·es utilisant ou ayant déjà utilisé des 

substances radioactives à des fins de recherche ou d’enseignement, d’une personne 

employée de soutien utilisant ou ayant déjà utilisée des substances radioactives 

dans le cadre de son travail, de deux (2) personnes qui ne sont pas employées à 

l’UQAM qui utilisent des substances radioactives dans le cadre d’activité 

d’enseignement ou de recherche ou qui sont reconnues comme spécialistes dans le 

domaine de la radioprotection, d’une personne représentante du SRC, d’une 

personne représentante du Service des projets d’aménagement ainsi que d’une 

directrice ou d’un directeur du SPS et de la personne responsable de la 

radioprotection qui sont membres d’office du comité.  
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8. Contexte juridique  

 

8.1. Droit et responsabilités éthiques  

Il n’existe pas de lois spécifiques régissant le domaine de la recherche universitaire 
au Québec et au Canada. Les normes sont établies conformément aux lois fédérales 
et provinciales concernant l’éthique animale (p. ex. le Code criminel du Canada et 
les lois et règlements provinciaux en matière de bien-être animal).  

Rappelons toutefois que tout animal acquis ou dont la naissance a eu lieu dans le 

cadre d’activités de recherche et d’enseignement à l’UQAM est réputé lui appartenir. 

Il incombe à l’UQAM d’assurer le bien-être des animaux en sa possession en 

autorisant le personnel du SDA à accomplir ses tâches, dans toutes circonstances 

telles qu’une grève, la fermeture du pavillon ou la fermeture de l’Université comme 

lors d’une pandémie, à effectuer tous les soins nécessaires aux animaux ou leur 

euthanasie en cas de détresse évidente ou en situation d’urgence telles que décrites 

dans les protocoles ou le plan d’urgence du SDA.  

 

  

8.2. Responsabilités légales des chercheuses et des chercheurs 

  

Les chercheuses et les chercheurs ainsi que les personnes manipulatrices d’animaux 

sont tous soumis à la conduite responsable en recherche4. Cette politique porte sur 

le comportement attendu de toutes les personnes menant des activités de recherche 

ou de soutien à la recherche. Il incombe aux chercheuses et aux chercheurs ainsi 

qu’aux personnes manipulatrices d’animaux de : 

 

• Obtenir toute autorisation au déroulement de leurs activités de recherche et 

d’enseignement impliquant des animaux, du matériel présentant un risque 

biologique ou radioactif ou pour tout autre produit dangereux pour la santé 

animale et humaine, que celles-ci soient menées à l’UQAM ou à l’extérieur de 

ses murs ;  

• Obtenir l’approbation du CIPA ainsi que celle du comité d’éthique de l’institution 

où s’effectuent des manipulations impliquant des animaux lorsque celles-ci se 

déroulent dans un établissement hors UQAM. Le CIPA de l’UQAM communique 

alors son approbation au comité d’éthique de l’établissement hôte. La procédure 

inverse s’applique aux chercheuses et aux chercheurs affilié(e)s à d’autres 

établissements, mais dont les travaux impliquant des animaux se déroulent à 

l’UQAM ; 

 
4 L’intégralité de la politique responsable en recherche peut être consultée à partir de ce lien : 
https://frq.gouv.qc.ca/app/uploads/2022/11/politique_crr_frq_2022_vf-1.pdf  

https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/c-46/
https://www.quebec.ca/agriculture-environnement-et-ressources-naturelles/sante-animale/juridique-inspections-condamnations/situation-juridique-animal/reglementation-animaux
https://frq.gouv.qc.ca/app/uploads/2022/11/politique_crr_frq_2022_vf-1.pdf
https://frq.gouv.qc.ca/app/uploads/2022/11/politique_crr_frq_2022_vf-1.pdf
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• Se soumettre aux principes éthiques qui régissent l’utilisation d’animaux et aux 

exigences légales s’il y a lieu, du pays dans lequel se déroule les manipulations 

animales, lorsque les protocoles de recherche, compris dans le champ 

d’application du présent cadre, se déroulent à l’extérieur de l’animalerie ou à 

l’étranger, comme dans le cas de certains protocoles de terrain. Toutefois, en 

aucun cas les règles suivies par les chercheuses et les chercheurs ne pourront 

accorder aux animaux une protection inférieure à celle énoncée par les directives 

du CCPA et les principes adoptés par le CIPA. Les chercheuses et les chercheurs 

doivent déposer au CIPA toute autorisation obtenue auprès des autorités 

concernées et étrangères, si existantes, et obtenir parallèlement celle du CIPA.  

 

 

8.3. Protection générale accordée aux chercheuses et aux chercheurs  

  

Au Québec, le portefeuille d’assurance en responsabilité civile et en responsabilité 

professionnelle détenu par les établissements universitaires est le même pour la 

majorité de ces établissements. Ces polices assurent les chercheuses et les 

chercheurs de l’UQAM dans l’exercice de leurs fonctions. Cette protection est 

également accordée aux personnes étudiantes, aux personnes au postdoctorat, 

stagiaires et personnes employées de l’UQAM qui assistent les chercheuses et les 

chercheurs dans leurs activités professionnelles. L’expression dans l’exercice de leurs 

fonctions implique tous les travaux de recherche faisant partie de la tâche de la 

chercheuse ou du chercheur au sens de la convention collective en vigueur ou des 

travaux exécutés en tant que personne employée, stagiaire, personne étudiante ou 

personne au postdoctorat de l’UQAM. Ces personnes sont couvertes uniquement 

lorsqu’elles sont sous la supervision directe ou indirecte d’une chercheuse ou d’un 

chercheur ou personne employée de l’UQAM. Par ailleurs, les assureurs de l’UQAM 

ne couvrent pas les initiatives personnelles des personnes étudiantes, stagiaires ou 

personnes au postdoctorat qui n’ont pas de lien avec le cadre des activités reliées au 

mandat de leur projet. En ce qui concerne les personnes visiteuses, elles ne sont pas 

couvertes par les assurances de l’UQAM.  

  

Advenant que des dommages résultant d’une faute commise de bonne foi dans le 

cadre de ces activités fassent l’objet d’une poursuite ou d’une réclamation, les 

assureurs de l’UQAM sont tenus d’assurer la défense des chercheuses et des 

chercheurs et, le cas échéant, de verser l’indemnité ordonnée par les tribunaux, le 

tout dans la mesure prévue aux polices d’assurance en vigueur. En aucun cas, la 

défense ne pourra être assurée dans le cas de faute commise de mauvaise foi : la 

protection n’est donc pas garantie dans le cas de gestes commis comportant des 

risques ou ne respectant pas les règles éthiques de l’établissement.  
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9. Appels et plaintes  

  

Les chercheuses et les chercheurs de l’UQAM peuvent appeler des décisions du CIPA en 

s’adressant par écrit à la présidente, au président qui verra à en informer le Comité. La 

présidente ou le président pourra demander à rencontrer la chercheuse ou le chercheur 

et voir à régler le différend à la satisfaction des parties. En cas de mésentente entre les 

parties, les chercheuses et les chercheurs de l’UQAM pourront appeler des décisions du 

Comité auprès du VRRCD (protocoles de recherche) ou de la Vice-rectrice ou du Vice-

recteur à la Vie académique (protocoles d’enseignement) qui pourront alors constituer 

une procédure d’appel et un comité de révision et aviser la chercheuse ou le chercheur 

de la décision rendue par celui-ci. Cette décision sera finale et sans second appel. Se 

référer à l’Annexe C pour la procédure d’appel.  

  

  

10. Rapport annuel  
  

Le CIPA fait état de ses activités et des problématiques vécues chaque année au VRRCD 

qui convient, avec les instances et les services appropriés, des suites à donner aux 

travaux du comité.  

 

 

11. Sanctions 
 
Dans l’objectif de protéger au mieux le bien-être animal, les principes suivants 
s’appliquent dans le processus d’évaluation éthique des protocoles de recherche ou 
d’enseignement par le CIPA. En cas d’infraction, et en particulier d’infractions répétées 
de ces principes, le CIPA se réserve le droit de prendre des mesures punitives et de faire 
des recommandations au VRRCD en vue de faire cesser la situation d’infraction et d’en 
corriger les impacts.  
 

• Le respect et le professionnalisme sont de mise dans les échanges entre le CIPA 

et les personnes qui lui soumettent des protocoles. Dans le cas où une personne 

qui a soumis un protocole au CIPA manque à cette obligation, envers le CIPA ou 

une ou des personne·s membres du CIPA, ce dernier se réserve le droit de refuser 

l’évaluation du protocole et de rapporter le cas au VRRCD avec des 

recommandations. La suspension des droits d’accès à l’animalerie et/ou la 

suspension des versements des fonds de recherche par le VRRCD sont des actions 

envisageables.  
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• Les personnes chercheuses et/ou enseignantes qui soumettent des protocoles 

au CIPA pour évaluation éthique sont les seules responsables du contenu de ces 

protocoles, du respect du cadre normatif et des normes et recommandations du 

CCPA. Le CIPA se dégage de toute responsabilité concernant les conséquences 

financières, pédagogiques ou scientifiques qui pourraient résulter du non-

respect de la chercheuse ou du chercheur du cadre normatif et des normes et 

recommandations du CCPA, ainsi que des décisions administratives prises par 

l’UQAM pour remédier à ces infractions.  

 

• Dépassement du délai pour le dépôt du renouvellement de protocole :   

 

Le calendrier de dépôt des protocoles et les délais fixés par le CIPA dans les 

communications concernant les protocoles soumis au CIPA doivent être 

respectés. Dans l’éventualité où une échéance fixée par le CIPA concernant ce 

protocole est dépassée sans justification ou communication préalable ou accord 

écrit du CIPA, le CIPA se réserve le droit, par exemple, de ne pas évaluer le 

protocole, de recommander la suspension des droits d’accès à l’animalerie ou la 

suspension du versement des fonds de recherche à la personne concernée et 

d’en informer le VRRCD. Le CIPA se dégage de toute responsabilité concernant 

les conséquences causées par ces infractions.  

 

• Dépassement du délai de réponse à la suite de l’évaluation des protocoles :  

 

Dans le cas de retards de la réponse attendue après l’évaluation d’un protocole, 

le CIPA se réserve le droit de reporter l’évaluation du protocole à l’ordre du jour 

de la réunion suivante du CIPA. Le CIPA est dégagé de toute responsabilité pour 

les conséquences de ce report, qui pourraient inclure l’expiration du protocole 

et la suspension de l’accès à l’animalerie.  

  

• Manquement(s) observé(s) lors d’un SPAU :  

 

Les manquements observés durant un SPAU donneront lieu à des mesures prises 

par le CIPA et auxquelles les personnes chercheuses et/ou enseignantes, ainsi 

que leur équipe s’il y a lieu, devront se conformer.  

 

• Une chercheuse, un chercheur ne peut se soustraire à un SPAU lorsque son 

protocole a été sélectionné pour un tel suivi, sous peine de se voir refuser le 

renouvellement de son certificat éthique ou l’évaluation d’un futur protocole.  
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Les dispositions ci-dessus sont sans préjudice de l’application de mesures parallèles ou 
additionnelles par le VRRCD ou le Service du personnel enseignant si les manquements 
au cadre normatif relevés par le CIPA sont constitutifs d’infractions aux règlements et 
politiques de l’UQAM en matière de conduite de la recherche, de relations 
interpersonnelles, de relations de travail, et de santé et sécurité au travail.  
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ANNEXE A 

 

SUIVI POST-APPROBATION DES SPAU 

  

  

1. Sélection des protocoles  

  

Le SPAU s’applique autant sur des protocoles se déroulant en laboratoire ou sur le terrain 

que pour des projets d’enseignement ou des projets pilotes qui ont été approuvés par le 

CIPA de l’UQAM. Les protocoles priorisés sont ceux dont la catégorie de technique 

invasive est plus élevée (C ou D), ceux qui comportent des problématiques particulières 

ou ceux qui utilisent beaucoup d’animaux. 

 

La sélection des protocoles sera déterminée par le CIPA. Un protocole fera l’objet d’un 

SPAU une fois tous les quatre (4) ans, ce qui signifie qu’environ 25 % des protocoles 

doivent être évalués chaque année. Un protocole examiné doit être actif depuis au 

moins trois (3) mois. Tout protocole jugé non conforme (dérogations importantes, ou 

plusieurs points de dérogation, par rapport à ce qui a été approuvé dans le protocole), 

par le comité ou soulevant des inquiétudes majeures auprès du CIPA pourront faire 

l’objet de suivis plus fréquents.  

 

Le Comité s’assure d’évaluer minimalement un (1) protocole de terrain chaque année.  

 

Compte tenu de la particularité des protocoles de terrain, une vidéo montrant les 

manipulations principales devra être fournie par la chercheuse, le chercheur au comité 

du SPAU.  

 

  

2. Étapes du suivi post-approbation  

  

2.1. À la suite de la décision du CIPA, la personne responsable de la coordination du 

CIPA et comité du SPAU, avise la chercheuse ou le chercheur par courriel qu’un 

de ses protocoles a été sélectionné pour un SPAU et annexe à son courriel une 

copie du formulaire d’évaluation. Elle en informe l’autre membre du comité du 

SPAU et lui fait parvenir une copie du protocole et du formulaire d’évaluation.  

  

2.2. Le comité prend connaissance du protocole.  
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2.3. La personne responsable de la coordination du comité du SPAU contacte la 

chercheuse ou le chercheur ou personne(s) manipulatrice(s) pour établir le 

moment de la visite et lui transmet le formulaire d’évaluation.  

  

2.4. La personne responsable de la coordination et la chercheuse ou le chercheur ou 

personne(s) manipulatrice(s) établissent conjointement la ou les manipulations 

du protocole qui pourront être exécutées lors de la visite du comité.  

  

2.5. Le comité assiste au déroulement des manipulations sur les animaux et échange 

au besoin avec la ou les personnes manipulatrices pour obtenir des précisions 

additionnelles sur les manipulations.   

 

2.6. Le comité remplit un rapport d’évaluation en utilisant le formulaire d’évaluation 

approprié (terrain ou laboratoire) et rédige une lettre qui indique que les 

manipulations sont réalisées telles que décrites dans le protocole ou, le cas 

échéant, spécifie les points de non-conformité, les correctifs apportés 

immédiatement durant la visite, les correctifs que la chercheuse ou le chercheur 

ou personne(s) manipulatrice(s) s’engagent à apporter ainsi que les 

commentaires de ceux-ci.  

 

2.7. La personne responsable de la coordination du comité du SPAU achemine le 

rapport de suivi à la chercheuse ou au chercheur. Le rapport est également mis 

à la disposition des membres CIPA à la réunion suivante. Dès la réception du 

rapport, la chercheuse ou le chercheur est dans l’obligation de se conformer aux 

exigences inscrites dans le rapport dans les délais indiqués. 

 

2.8. Dans le cas de recommandations majeures où le bien-être ou la sécurité des 

animaux est compromis, une action immédiate doit être entreprise par la 

chercheuse ou le chercheur. Pour les recommandations mineures, un délai de 

deux (2) semaines à la suite de l’envoi du rapport, est accordé à la chercheuse 

ou au chercheur pour effectuer les modifications et faire les amendements 

nécessaires au protocole.   

 

2.9. Dans le cas de déficiences majeures, le CIPA pourra imposer une modification 

majeure au protocole ou une formation supplémentaire à la personne ou aux 

personnes manipulatrice(s).  
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3. Déroulement du suivi post-approbation 

 

En accord avec les lignes directrices du CCPA, le SPAU a pour objectif de : 

• S’assurer que le bien-être de l’animal est maintenu dans le protocole ; 
 

• Veiller à la promotion du raffinement des procédures ; 
 

• S’assurer que les règles de biosécurité sont respectées lors des manipulations avec 
les animaux en bioconfinement de niveau II. 
 

Éléments examinés lors du SPAU : 

 

• Protocole, amendements et documentation s’y rattachant (courriels, annexes, 

etc.).  

 

• Personne(s) manipulatrice(s) impliquée(s) dans le protocole et les formations 

reçues.  

 

• Manipulations correspondantes au protocole (contention, injection, 

prélèvements, chirurgie, euthanasie, capture, remise en liberté et autres 

manipulations).  

 

• Gestion de colonie et du registre d’élevage, s’il y a lieu.  

 

• Nombre d’animaux utilisés selon les informations transmises par le chercheur ou 

la chercheuse ou la direction des animaleries.  

 

• Procédures de santé et sécurité.  

 

• Conformité des locaux où se déroule l’expérimentation animale autre qu’à 

l’animalerie.  
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ANNEXE B  

  

SIGNALEMENT D’INCIDENTS SUSPECTÉS D’ÊTRE CONTRAIRES À L’UTILISATION 

ÉTHIQUE DES ANIMAUX EN RECHERCHE ET EN ENSEIGNEMENT 

  

a) Toute personne membre, collaboratrice, collaborateur ou cliente, client de l’UQAM 

(ci-après personne requérante) peut se prévaloir de son droit de signaler au VRRCD 

un événement qu’elle juge contraire aux bonnes pratiques en matière d’utilisation 

éthique d’animaux en recherche et en enseignement.  

  

b) Le signalement d’un incident ou d’une préoccupation (ex. nombre d’animaux par 

cage, manipulation inappropriée d’un animal, etc.) sera traité de façon confidentielle 

et de manière à ce que la personne requérante ne soit pas exposée à une forme 

quelconque de représailles. Le signalement peut se faire par envoi de courrier interne 

d’une façon anonyme. Un formulaire est disponible sur le site internet du CIPA.  

  

c) À la réception de la description écrite du signalement de la part de la personne 

requérante, le VRRCD nommera une ou un de ses cadres ou une personne membre 

du corps professoral impartial délégué (ci-après la personne représentante) pour agir 

en son nom, qui procédera, dans un délai raisonnable, à une enquête initiale afin de 

s’assurer du bien-fondé du signalement auprès des personnes, unités ou services 

identifiés nominalement par la personne requérante. Au besoin, la personne 

représentante rencontrera la personne requérante si celle-ci s’est identifiée.  

  

d) S’il appert au terme de l’enquête initiale que le signalement de la personne 

requérante est fondé, la personne représentante procédera, au nom du VRRCD à qui 

elle fera rapport, à une enquête approfondie sur l’incident auprès des personnes, 

unités ou services impliqués. Il n’est pas dans le mandat de la personne représentante 

du VRRCD de proposer des solutions, d’imposer des correctifs ou de suggérer des 

sanctions.  

 

e) Le VRRCD transmettra à la présidente, au président du CIPA une copie du rapport 

pour un suivi approprié auprès des personnes, unités ou services concernés par le 

signalement.  

 

  

https://cipa.uqam.ca/animaux/des-inquietudes/
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ANNEXE C  

 

PROCÉDURE  D’APPEL POUR LES CHERCHEURES ET LES CHERCHEURS INSATISFAIT.ES 

DES DÉCISIONS DU CIPA 

  

La chercheuse ou le chercheur qui se sent lésé(e) par l’évaluation de son protocole doit 

acheminer sa requête au VRRCD dans les deux (2) mois suivant la décision du CIPA. Après 

discussion avec la présidente ou le président du CIPA, sur les raisons évoquées pour 

rejeter ledit protocole, le VRRCD créera un comité ad hoc composé de quatre (4) 

personnes pour réviser le protocole à nouveau.  

  

Le comité ad hoc est constitué d’une personne consultante vétérinaire externe sous 

contrat de l’UQAM, d’une personne représentante externe au CIPA, ainsi que de deux 

chercheuses utilisatrices ou chercheurs utilisateurs d’animaux dans le domaine de 

recherche du projet en réévaluation (ex. provenant d’un comité de protection des 

animaux hors UQAM). 

  

À la suite de la réunion, la chercheuse ou le chercheur sera avisé(e) par le VRRCD de la 

décision, finale et sans appel, du comité ad hoc.  
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ANNEXE D 

STRUCTURE ORGANISATIONNELLE DU CIPA ET DES AUTRES COMITÉS QUI 

L’ENTOURENT 

 

 
 


